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I. La CRSA : quelle composition et quel mode de désignation ? 
 

La CRSA est composée de 8 collèges, répartis dans 4 commissions spécialisées et une 

commission permanente. 

 

COLLEGE 1 : collectivités territoriales  

3 conseillers régionaux, 1 représentant de chaque conseil départemental, 3 représentants des 

groupements de communes, 3 représentants des communes désignés par leurs structures 

d’appartenance. 

 

COLLEGE 2 : représentants des usagers 

8 représentants des associations agréées désignés par appel à candidature, 4 représentants des 

associations de retraités et personnes âgées, 4 représentants des associations des personnes 

handicapées et de leurs familles désignés par les CODERPA et les CDCPH. 

 

COLLEGE 3 : en attente d’un nouveau décret pour désigner les membres des conseils 

territoriaux de santé.  

 

COLLEGE 4 : partenaires sociaux 

5 représentants des organisations syndicales de salariés les plus représentatives au niveau 

national, 3 représentants des organisations syndicales d’employeurs les plus représentatives au 

niveau national , 1 représentant des organisations syndicales les plus représentatives des 

entreprises et exploitants agricoles désignés par leur structure d’appartenance, 1 représentant 

des organisations des artisans, des commerçants et des professions libérales désigné par le 

directeur général de l’ARS. 

 

COLLEGE 5 : acteurs de la cohésion et de la protection sociale 

2 représentants des associations œuvrant dans le champ de la lutte contre la précarité désignés 

par appel à candidature, 2 représentants de la caisse d’assurance retraite et de la santé au 

travail, 1 représentant des caisses d’allocations familiales, 1 représentant de la fédération de la 

mutualité française désignés par leur structure d’appartenance. 

 

COLLEGE 6 : acteurs de la prévention et de l’éducation pour la santé  

2 représentants des services de santé scolaire et universitaire, 2 représentants des services de 

santé au travail, 2 représentants des services départementaux de protection et de promotion de 

la santé maternelle et infantile désignés par leur structure d’appartenance, 2 représentants des 



 

 Conférence régionale de la santé et de l'autonomie (CRSA) Bourgogne Franche-Comté 
 - Rapport d'activité 2017 -  3 

organismes œuvrant dans le champ de la promotion de la santé, la prévention ou l’éducation 

pour la santé, 1 représentant des organismes œuvrant dans les domaines de l’observation de la 

santé, de l’enseignement et de la recherche désignés par le directeur général de l’ARS, 1 

représentant des associations de protection de l’environnement désigné par appel à 

candidature. 

 

COLLEGE 7 : offreurs des services de santé  

5 représentants des établissements publics de santé, 2 représentants des établissements de 

santé privés à but lucratif, 2 représentants des établissements privés à but non lucratif, 1 

représentant des établissements assurant des activités de soins à domicile, 4 représentants des 

établissements assurant des activités de soins à domicile, 4 représentants des institutions 

accueillant des personnes handicapées, 4 représentants des institutions accueillant des 

personnes âgées, 1 représentant des institutions accueillant des personnes en difficultés 

sociales, 1 représentant pour les centres de santé, les maisons de santé et les pôles de santé, 1 

représentants des réseaux de santé, 1 représentant des associations de permanence des soins 

intervenant dans la permanence des soins, 1 médecin responsable d’un service d’aide médicale 

urgente et d’une structure d’aide médicale d’urgence et de réanimation, 1 représentant des 

transporteurs sanitaires, 1 représentant des services départementaux d’incendie et de secours 

désignés par le directeur général de l’ARS, 1 représentant des organisations syndicales 

représentatives de médecins des établissements publics de santé, 6 membres des unions 

régionales des professionnels de santé, 1 représentant de l’ordre des médecins, 1 représentant 

des internes en médecine de la ou des subdivisions situées sur le territoire de la région, désignés 

par leur structure d’appartenance. 

 

COLLEGE 8 : personnalités qualifiées 

2 personnalités désignées par le Directeur général de l’ARS. Ce dernier a fait le choix de désigner 

les deux doyens des deux facultés de médecine de Bourgogne et de Franche-Comté. 

 

Participent également, avec voix consultative : 

 Le Préfet de région ou son représentant 

 Le Président du Conseil Économique, Social et Environnemental Régional (CESER) ou son 

représentant 

 Le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et 

de l’Emploi (DIRECCTE) ou son représentant 

 Le Directeur Régional des Affaires Culturelles (DRAC) ou son représentant 

 Le Directeur Régional de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale (DRJSCS) ou son 

représentant 

 La Directrice Régionale des Finances Publiques (DRFiP) ou son représentant 

 Le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) ou 

son représentant 

 Le Directeur Régional de l’Alimentation, l’Agriculture et la Forêt (DRAAF) ou son 

représentant 

 Le Directeur Inter-régional de la Protection Judiciaire de la Jeunesse (DPJJ) ou son 

représentant 

 Le Directeur de l’Agence Régionale de Santé 
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La composition de la CRSA est notifiée par arrêté, signé par le directeur général de l’ARS et 

publié au recueil des actes administratifs. En 2016, 6 arrêtés ont été signés pour prendre en 

compte les nouvelles désignations ou les démissions des membres. Le dernier Arrêté 

N°A.R.S.BFC/DS/2017/033 en date du 4 septembre 2017  est annexé à ce rapport.  

 

Au 5 décembre 2017, la CRSA  BFC est composée de 92 membres ayant voix délibérative. 

II. La CRSA : quel fonctionnement ? 
 

La CRSA s’organise autour d’une assemblée plénière, d’une commission permanente et de quatre 

commissions spécialisées qui sont composées des membres des différents collèges. 

Les membres de la CRSA ne peuvent être désignés qu’au titre d’un seul collège, mais peuvent 

siéger dans plusieurs commissions. 

 

La CRSA est présidée par Bruno HERRY, élu lors de la séance du 24 juin 2016.  

Les vices présidents de la CRSA sont les Présidents des 4 commissions spécialisées, élus le 24 

juin 2016. 

Les missions de la CRSA sont encadrées par l’article D.1432-31 du Code de la Santé Publique : 

 La CRSA a pour mission d’émettre un avis sur le Projet régional de santé (PRS). 

 Elle mène ses travaux au sein des commissions spécialisées qui devront être force de 

propositions sur les politiques conduites et peut constituer des groupes de travail 

permanents. 

 Elle organise des débats publics sur les questions de santé de son choix. 

 Chaque année, elle établit un rapport sur son activité. 

 

Une équipe ARS dédiée à la CRSA 

 
1. L’équipe démocratie en santé 

 
Elle est constituée de deux chargées de mission, Soumia ETTAHRI  et Pernelle PARENT, une 

gestionnaire, Nathalie CRUCHET, sous la responsabilité de Claude MICHAUD responsable du 

département pilotage et démocratie en santé au sein de la Direction de la stratégie conduite par 

Cédric DUBOUDIN. 

Le secrétariat de la CRSA assure les remboursements des frais de déplacement et les frais de 

fonctionnement de la CRSA. 

2. L’accompagnement des commissions spécialisées 

Le secrétariat des commissions spécialisées est assuré par les directions métiers de l’agence : 

 La direction de la santé publique pour la commission prévention 

 La direction de l’offre de soin pour la commission de l’organisation des soins 

 La direction de l’autonomie pour la commission médicosociale 

 La direction de la stratégie pour la commission des droits des usagers 
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III. Partie 1 : Activité 2017 de la CRSA Bourgogne-Franche-

Comté 
 

1. Co-construction du projet régional de santé 

 
L’année 2017 a été une année très importante pour la CRSA car cette dernière a été sollicitée 

régulièrement, à sa demande, pour  co-construire le Projet régional de santé (PRS). 

Son avis a été sollicité sur les deux volets les plus importants du PRS : le cadre d’orientation 

stratégique (COS) et le schéma régional de santé (SRS).   

L’avis sur le COS a été rendu le 15 février 2017 après consultation des membres via les 

commissions spécialisées courant janvier et présentation des travaux en commission 

permanente le 25 janvier. 

Pour le SRS, chaque commission spécialisée s’est réunie pour donner un avis, des ajouts et des 

corrections à l’aide d’une grille commune à toutes les instances de démocratie en santé. La 

commission permanente a consolidé les avis des 4 commissions spécialisées. La CRSA a rendu 

son avis le 5 juillet 2017 après une réunion de concertation avec les présidents des commissions 

spécialisée.   

Cette co construction constitue une avancée notable au regard de la méthode adoptée lors du 

précédent PRS. Le rôle de la CRSA dans la définition de la politique régionale de santé s’en 

trouve ainsi renforcé. 

 

2. Articulation avec les Conseils territoriaux de santé 

 
Une structure de coordination de la démocratie en santé a été mise en place en 2017 constituée 

des présidents des 8 conseils territoriaux de santé (CTS), des présidents des commissions 

spécialisées et du président de la CRSA. L’objectif de cette structure est d’articuler les travaux et 

les avis, d’une part autour du PRS mais également dans le cadre des débats publics de la CRSA. 

Cette structure de coordination s’est réunie 3 fois en 2017. Une première fois pour déterminer 

ses missions, une deuxième fois pour formuler l’avis sur le schéma régional de santé et une 

dernière fois pour déterminer les territoires de démocratie en santé, dans lesquels seront 

organisés les débats publics 2018. 

Par ailleurs, en attente du décret qui permettra des désigner des représentants des CTS au 

collège 3 de la CRSA, les présidents des CTS sont systématiquement invités aux séances 

plénières de la CRSA. 

 

3. L’appel à projet démocratie en santé 2017 

 
En 2017, 100 000 euros ont été fléchés pour l’appel à projet (AAP) démocratie en santé. Cet 

appel à projet a été publié sur le site de l’ARS BFC le 9 juin et s’est clôturé le 31 juillet 2017. Il 

était ciblé sur 3 orientations : 
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 La formation ; 

 Le recueil de la parole, les débats publics ; 

 Les droits des usagers (référence au label). 

Vingt-deux projets ont été déposés pour un montant total de  358 769 euros : 6 projets pour 

l’axe « formation », 10 projets pour l’axe « expression des usagers » et 6 projets pour l’axe 

« droits des usagers ». 

Les dossiers ont été transmis aux membres de la commission permanente avec une grille 

d’analyse et de cotation réalisée sur la base des critères de sélection annoncés dans l’AAP. 

Les membres de la CRSA ont retenu pour l’axe formation, un projet de l’URIOPSS BFC : 

« Prévention de la maltraitance en établissements et services médico-sociaux : favoriser la mise 

en œuvre de la bientraitance pour une meilleure qualité de vie des usagers » 

Pour l’axe recueil de l’expression des usagers :  

 « L’émergence de la parole citoyenne : une approche participative pour les populations 

en situation de vulnérabilité sociale et âgées, dans la Nièvre et l’Yonne » - Fédération des 

acteurs de la solidarité 

 « Intégration durable des usagers dans la maison de santé du plateau de Nozeroy » -, MSP 

Nozeroy 

 « Favoriser l'expression des usagers et de leurs aidants grâce à une démarche 

participative et décloisonnée » - Mutualité Française 71 

 « Améliorer le parcours de soins des personnes vulnérables bénéficiaires de soins en 

santé mentale » -, URAF BFC 

 « Expression des points de vue des usagers de la région BFC sur les thèmes structurants 

des politiques de santé et sur leurs droits » - ARUCAH BFC 

 « Echange de pratiques inter-établissements au service de la participation des personnes 

en situation de handicap » - IREPS BFC 

Pour l’axe « communication et droits des usagers » : 

 « La prise en charge par les urgences » - union CFDT retraités 25 

 « 5ème journée Dys du Jura » - les Dys du Jura 

 « Les droits des usagers du système de santé : les connaitre et les faire valoir » - ARUCAH 

BFC 

 « e.DIALOGUE avec les usagers » - Groupe Hospitalier 70 

 « Journée affective et sexuelle » - ESAT EPNAK Auxerre 

Il est à noter que certaines actions démocratie en santé font l’objet de financement en dehors de 

l’appel à projet. Ainsi, pour l’axe formation, les formations des usagers des établissements de 

santé sont financées au niveau national via l’UNAASS. Au niveau régional les formations à 

destination des personnes accueillies en établissements médico-sociaux sont financées par le 

FIR.  

Pour l’axe communication, le site internet Ma santé en Bourgogne-Franche-Comté et les outils de 

communication associés font l’objet d’une convention hors appel à projet.  
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Enfin, pour l’axe recueil de l’expression des usagers, la CRSA a lancé en 2017 un  marché public à 

hauteur de 70 000 euros pour l’organisation de débats publics de la CRSA. 

4. Les séances plénières 

 
En 2017,  la CRSA BFC s’est réunie 4 fois en formation plénière. Les séances sont organisées en 

alternance à Dijon et à Besançon. Les membres titulaires et suppléants sont invités.  

Un travail d’amélioration a été réalisé au niveau des ordres du jour des séances plénières pour 

qu’ils soient moins denses et qu’ils favorisent davantage les échanges et la participation des 

membres. 

Dans la mesure du possible sont présentés en séance plénière : 

 un parcours ou un projet prioritaire de l’ARS ; 

 le retour sur une action financée par le fonds d’intervention régional démocratie en 

santé ou sur une action en lien avec la démocratie en santé. 

En 2017, le calendrier des séances plénières a été programmé en cohérence avec le calendrier 

du projet régional de santé, afin de valider les avis et recommandations de la conférence. De ce 

fait, malgré une programmation annuelle, il a été nécessaire de modifier le calendrier 

prévisionnel. 

Date/lieux Ordre du jour Taux de 
participation 
globale 
(titulaires 
présents ou le 
cas échéant 
leurs 
suppléants) 

 
15/02/2017 

PRS : Avis CRSA sur la version 1 du cadre d’orientation stratégique 
(COS) et Présentation de l’évaluation des 2 PRS Franche-Comté et 
Bourgogne  2012/2016  
 
Retour action démocratie en santé : Présentation des synthèses  des 
débats publics organisés en Bourgogne et en Franche-Comté sur 
« Vivre chez soi, avec un handicap, une maladie chronique ou une 
perte d’autonomie » et « la santé des séniors » 
Présentation Parcours « personnes âgées » et « personnes 
handicapées » 

 

 
 
 
 
61% 

 
05/07/2017 

PRS : Avis sur V. 0.1 du Schéma régional de santé et Avis sur zonage 
ambulatoire médecins 
Actions démocratie en santé :  

 Retour de la commission spécialisée prévention sur les actions 
de participation des jeunes  

 Remise des prix « label droits des usagers » aux trois lauréats 
 Présentation des orientations de l’appel à projet démocratie en 

santé 2017 
CRSA : présentation du nouveau règlement intérieur, du rapport 
d’activité de la CRSA et du rapport annuel portant sur les droits des 
usagers. 

  

 
 
 
 
70% 
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03/10/2017 

PRS : présentation du nouveau calendrier 
Actions démocratie en santé :  

 Retour sur forums citoyens URAF BFC sur la chirurgie 
ambulatoire 

 Présentation des projets retenus dans le cadre de l’appel à 
projet démocratie en santé 2017 

CRSA :  
 Approbation du règlement intérieur CRSA 
 Présentation de la stratégie globale de communication de la 

démocratie en santé : lancement d’un appel à candidature pour 
la constitution d’un comité communication 

 Elections membres collèges 2 et 6 dans les commissions 
spécialisées suite à des démissions 

 
 
 
 
52% 

 
29/11/2017 

PRS et politique régionale :  
 Présentation Plan national « Renforcer l'accès territorial aux 

soins » 
 Confirmation avis sur le zonage ambulatoire médecin suite à 

publication arrêté  
 Point d'avancement SNS 

Actions démocratie en santé : 
 Présentation de l'URAASS France Assos Santé 
 Révision de la loi de bioéthique : présentation par l’espace 

régional de réflexion éthique et invitation de la CRSA à 
participer aux travaux. 

CRSA : 
 Information sur l’organisation des débats publics 2018 de la 

CRSA 

 
 
 
 
65% 

 

Les avis de la CRSA sont annexés au présent document. 

 

 

5. La commission permanente 
a. Présidence 

La commission permanente est présidée par le Président de la CRSA : Bruno HERRY.  

b. Composition 

Elle est composée de 20 membres : le Président de la CRSA, les 4 Présidents des commissions 

spécialisées et 15 membres répartis comme suit : 

 2 représentants des collectivités territoriales (collège 1) 

37% 

81% 

60% 

80% 81% 
70% 

0% 
0%

20%

40%

60%

80%

100%

collège 1 collège 2 collège 4 collège 5 collège 6 collège 7 collège 8

Taux de participation moyen par collèges au SP  
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 2 représentants des usagers de services de santé et médico-sociaux (collège 2) dont un 

représentant des associations de personnes retraitées et personnes âgées ou des 

associations de personnes handicapées. 

 1 représentant des conférences de territoire (collège 3) 

 2 représentants des partenaires sociaux (collège 4) 

 1 représentant des acteurs de la cohésion et de la protection sociale (collège 5) 

 2 représentants des acteurs de la prévention et de l’éducation pour la santé dont un 

représentant des associations de protection de l’environnement (collège 6) 

 5 représentants des offreurs des services de santé dont un représentant des institutions 

accueillant des personnes âgées ou des personnes handicapées. (collège 8) 

 

 

c. Missions 

La commission permanente exerce l’ensemble des attributions dévolues à la CRSA. 

Elle est chargée de : 

 préparer les avis rendus par la CRSA ; 

 rendre un rapport annuel d’activité ; 

 formuler un avis lorsque la consultation de la Conférence implique l’avis de plus de deux 

commissions spécialisées ; 

 préparer les éléments soumis au débat public. 

 

d. Activité 

En 2017, la commission permanente s’est réunie 5 fois. Une commission permanente est 

programmée 15 jours avant chaque séance plénière.  

Date/lieu
x 

Ordre du jour Taux de 
participation 
globale  

 
25/01/2017 

Consolidation des avis des commissions spécialisées sur la cadre d’orientation 
stratégique du projet régional de santé  
 

 

 
18/04/2017 

Proposition d’organisation pour la coordination des instances de démocratie en 
santé CTS/CRSA : constitution d’une structure de coordination de la démocratie 
en santé. 
Avancement PRS.  
Présentation SRS et  élaboration d’une méthodologie de concertation et un outil 
pour faciliter les retours des COMSPE.  
Bilan d'activité 2016. 

 
72% 

25% 

100% 

58% 63% 
75% 

50% 

0% 
0%

50%

100%

150%

collège 1 collège 2 collège 4 collège 5 collège 6 collège 7 collège 8

Taux de participation moyen par collèges à la CP 
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09/06/2017 

Rédaction avis sur le SRS à partir des avis des différentes commissions 
spécialisées. 
Validation des orientations de l’appel à projet démocratie en santé 2017 et des 
critères de sélection. 

 
78% 

 
29/06/2017 

 
Présentation et avis sur le zonage ambulatoire médecins. 

50% 

13/09/2017 
 

Etudes et arbitrage de dossiers reçus dans le cadre de l’appel à projet. 72% 

 

 

Perspectives 2018 de la CRSA 

 

1. Les débats publics 

 
En 2018, la CRSA va organiser des débats publics sur 4 territoires de démocratie en santé, en 

lien avec les CTS, sur des thématiques prioritaires du projet régional de santé.  

Suite à un marché public, l’instance régionale d’éducation et de promotion de la santé 

Bourgogne-Franche-Comté (IREPS BFC) a été retenue pour accompagner cette démarche, dans 

un objectif de participation des citoyens au-delà des instances de concertation. 

La structure de coordination de la démocratie en santé a fait le choix d’organiser ces 4 débats 

sur les territoires suivants : Nord-Franche-Comté, Nièvre, Haute-Saône et Côte d’Or. 

Chaque CTS fera le choix de la thématique qui sera traitée sur son territoire. Une synthèse 

régionale sera ensuite transmise aux membres de la CRSA. 

 
L’espace régional de réflexion éthique de Bourgogne-Franche-Comté a également invité la CRSA 

à participer à la réflexion sur la révision de la loi bioéthique.  

Deux groupes de travail seront organisés avec les membres de la conférence, volontaires pour 

faire des propositions de révision de la loi autour du don d’organe et de la fin de vie. 

 

2. Avis sur le PRS 

 
Durant le premier semestre 2018, la CRSA sera saisie par le directeur général de l’ARS afin de 

rendre un avis sur le Projet régional de santé complet composé de ses quatre volets comme cela 

est prévu par la Loi. Cette période réglementaire est de 3 mois (probablement de février à fin 

avril). 

Cet avis devra faire l’objet d’un vote lors d’une séance plénière d’ores et déjà fixée en avril 2018. 

 

3. Stratégie de communication de la démocratie en santé 

 
Suite à une étude d’impact réalisée par le cabinet EY, il semblait opportun aux membres de la 

CRSA d’améliorer la communication autour de la démocratie en santé. Une stratégie globale a été 

définie et un comité d’orientation de la communication, composé de membres des commissions 

spécialisées et des CTS, a été constitué fin 2017. L’objectif de ce comité est de travailler à 
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l’amélioration et à l’orientation de la ligne éditoriale des outils de communication « Ma santé en 

Bourgogne-Franche-Comté », c'est-à-dire : 

 
 Le site internet « Ma santé en Bourgogne-Franche-Comté » 

Au moment de leur désignation, les membres de la CRSA reçoivent des codes d’accès personnels 

pour se connecter sur l’espace réservé « instance ». Ils ont accès aux documents de la CRSA et 

des commissions spécialisées dans lesquels ils siègent, de manière permanente. 

L’ensemble des documents est publié dans cet espace et n’est plus adressé par mail. 

 

 La newsletter « Ma santé en Bourgogne-Franche-Comté » 

La newsletter « Ma santé en Bourgogne-Franche-Comté » est trimestrielle. Adressée à l’ensemble 

des membres de la CRSA, elle présente les points d’actualité de la démocratie en santé dans la 

région. 

 

 La veille documentaire « démocratie en santé » 

Une veille documentaire « démocratie en santé » est envoyée périodiquement aux membres de 

la CRSA. 

 

4. Améliorer l’appel à projet démocratie en santé 
 

Dans le cadre de l’appel à projet démocratie en santé, de nombreux dossiers ont été déposés et 

étudiés par la commission permanente. Une grande hétérogénéité des dossiers déposés est 

observée. Certains concernent l’organisation d’une journée thématique et d’autres la mise en 

place d’expérimentations en faveur de la participation des usagers du système de santé. 

La commission permanente va donc redéfinir le périmètre, les objectifs et les critères de 

sélection de ces projets.  
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IV.  Partie 2 : Activité 2017 des commissions spécialisées de la 

CRSA 
 

1. Commission spécialisée prévention 

 

a. Présidence 

 

La commission spécialisée prévention est présidée par Isabelle MILLOT, directrice de l’Ireps 

BFC, et vice présidée par Catherine SCHMITT, présidente de Yonne nature environnement. 

 

b. Composition 

 

La CSP est composée de 30 membres titulaires, répartis comme suit :  

 5 représentants des collectivités territoriales  

 6 représentants des usagers 

 1 représentant des conférences de territoire 

 4 représentants des partenaires sociaux  

 4 représentants des Acteurs de la cohésion et de la protection sociale  

 6 représentants des Acteurs de la prévention et de l'éducation pour la santé 

 4 représentants des offreurs de service de santé  

 

La commission comprend 26 membres ayant voix délibérative.  

 

Le dernier Arrêté N°A.R.S.BFC/DS/2017/037 en date du 20/12/17 est annexé au présent 

document. 

 

 
 

c. Missions 

 

La Commission Spécialisée Prévention contribue à la définition et à la mise en œuvre de la 

politique régionale de prévention et à ce titre : 

 Prépare un avis sur la politique régionale de prévention du PRS, ainsi que sur sa révision, 

son suivi et les résultats de son évaluation.  

 Formule toute proposition dans ce domaine, notamment pour réduire les inégalités 

sociales et géographiques de santé dans la région. 
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Elle est informée : 

 Des mécanismes mis en place par la commission de coordination compétente dans le 

secteur de la prévention pour assurer la complémentarité des actions de prévention et 

de promotion de la santé et la cohérence de leurs financements. 

 Du bilan annuel d’activité de la commission de coordination compétente dans le secteur 

de la prévention. 

 Des résultats de l’agence en matière de veille et de sécurité sanitaires.  

 

d. Activité 

La commission prévention s’est réunie 4 fois en 2017. 

 

Date Ordre du jour Taux de 
participation 

globale 
09/02/2017 - Approbation du CR du 12/12/16 (10 min) 

- Distribution du livret de présentation des membres (5 min) 
- Retour sur la réunion autour du COS / perspectives (15 min) 
- Pistes de travail en santé environnement (Mmes Schmitt et Prévost) (1h) 
- Point d’actualité de la direction de la santé publique ARS (20 min) 
- Actualité des membres de la commission à partager (20 min) 
- Perspectives et questions diverses (20 min) 

57% 

18/05/2017 - Activité de la commission, point sur les dossiers en cours 

- Consultation sur le SRS - Contribution des membres de la CSP" 
50% 

07/01/2017 - Approbation du CR du 18/05/17 

- Actualité autour de la politique nationale en matière de santé 

- Activité de la CSP, point sur les dossiers en cours 

- Actualités des membres de la CSP en lien avec la promotion de la santé/prévention 

- Présentation et débats : 
o CDCPH 

o Rectorat de Bourgogne - parcours éducatif de santé 

o URPS 

53% 

7/12/2017 - Approbation du CR du 07/09/17 (5 min) 

- Actualité nationale en prévention-promotion de la santé (10 min) 

- Actualité des membres de la CSP et de la direction de la santé publique (20 min) 

- Présentations et débats (1h30) 

o Retour sur la présentation URPS pharmaciens : temps d’échanges (Pascal Louis) 

o Pédicures podologues (Ronan Duret)  

o Santé au travail (Marc Guégan) 

- Questions diverses (20 min) 

- Agenda 2018 (5min) 

57% 

 

En parallèle des sujets traités, deux sujets sont fils rouges tout au long de la mandature : 

- La participation des jeunes aux questions de santé, 

- La santé environnementale, en lien avec les actions du PRSE3. 

 

Perspectives 2018 

- Un travail spécifique sur la surexposition des enfants aux écrans est envisagé (troubles 

du comportement et de l’attention, problèmes de communication parents/enfants). 
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2. Commission spécialisée de l’organisation des soins 

 

a. Présidence 

La commission spécialisée de l’organisation des soins est présidée par Yves BARD, représentant 

des organisations professionnelles d’employeurs au titre de l’UPA21 et vice-présidée par Michel 

SERIN, représentant des centres, maisons et pôles de santé au titre de la fédération des maisons 

et groupements interprofessionnels de santé de Bourgogne (FEMAGISB). 

b. Composition 

Elle est composée de  44 membres : 

 4 représentants des collectivités territoriales 

 4 représentants des usagers 

 1 représentant des conférences de territoire 

 6 représentants des partenaires sociaux 

 2 représentants des acteurs de la prévention et de l’éducation pour la santé 

 2 représentants des acteurs de la cohésion et de la protection sociale 

 23 représentants des offreurs de services de santé 

 2 membres passerelles de la commission médico-sociale 

 

La commission comprend 41 membres ayant voix délibérative. 

 

Le dernier Arrêté N°A.R.S.BFC/DS/2017/034 en date du 06 octobre 2017 est annexé au présent 

rapport.  

 

c. Missions 

La Commission Spécialisée de l’Organisation des Soins : 

 Contribue à la définition et à la mise en œuvre de la politique régionale d’organisation 

des soins.  

 Prépare un avis sur le projet de schéma régional d’organisation des soins (SROS), dans 

ses volets hospitalier et ambulatoire, incluant la détermination des zones de mise en 
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œuvre des mesures prévues pour l’installation et le maintien des professionnels de santé 

libéraux, des maisons de santé et des centres de santé.  

 Est consultée par l’ARS sur : 

o Les projets de schémas interrégionaux d’organisation des soins. 

o Les demandes d’autorisation et de renouvellement d’autorisation. 

o La politique en matière d’implantation et de financement des maisons de santé, 

centres de santé, réseaux de santé et maisons médicales de garde. 

o Les projets et actions visant au maintien de l’activité et à l’installation des 

professionnels de santé. 

o Les projets d’expérimentation dans le champ de l’organisation des soins. 

o L’organisation et l’adéquation aux besoins en termes d’aide médicale urgente et 

de permanence des soins. 

o L’organisation des transports sanitaires. 

o La création des établissements publics de santé, autres que nationaux et des 

groupements de coopération sanitaire. 

o La politique en matière de contractualisation. 

 

 Est informée par l’ARS au moins une fois par an sur : 

o Les renouvellements d’autorisation. 

o Les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens (CPOM) signés. 

o L’évolution du nombre de professionnels de santé libéraux installés sur les 

territoires. 

o Les résultats des évaluations et certifications menées au cours de l’année 

écoulée.  

 

d. Activité 

La CSOS s’est réunie 10 fois en 2017 à raison d’une commission mensuelle. 

 

L’organisation en bi-site avec vote électronique : 

Cette année, la commission s’est déroulée sur  bi-site Besançon et Dijon grâce à la mise en place 

de visio-conférence afin de faciliter la participation de tous. Le Président alterne sa présence 

entre les deux sites. 

Par ailleurs, l’ARS a changé le système de vote par bulletins papiers, par des boitiers 

électroniques distribués à chaque membre, permettant une utilisation simple et plus rapide que 

l’ancienne méthode. 

 

Consultation sur le PRS :  

Les membres, qui ont eu à connaitre une première version du SRS, ont eu à s’exprimer sur le 

document dans sa globalité. 

Les avis ont été exprimés en suivant le plan du SRS et consignés grâce à la grille de lecture 

fournies et le processus de démocratie sanitaire est venu l’enrichir. 

A la suite de cette présentation aux membres de la CSOS, des avis ont été rédigés et transmis 

pour un vote à la CRSA. 
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Date/lieux Ordre du jour Taux de 
participation 
globale  

 
27/01/2017 

5 demandes de reconnaissance de besoins exceptionnels : 4 pour un 
équipement lourd et une pour une activité de soins 
 
1 dossier de demande d’autorisation : activité de soins 

 
 
 
43% 

 
17/02/2017 

 

Avis des membres de la CSOS sur les zones du futur schéma régional de santé 
donnant lieu à la répartition des activités de soins et des équipements 
matériels lourds : vote en conformité avec l’article R. 1434-32 du décret no 
2016-1024 du 26 juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire 
aux zones des schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé 

2 dossiers de demandes d’autorisations : activité de soins 

 
 
 
34% 

  
24/03/2017 

Point de situation sur les projets de santé en 2016 ayant reçu un avis 
favorable de la CSOS et validé par le Directeur Général de l’ARS BFC (nombre 
d’ESP dont MSP) 

 
Présentation de la politique en matière d’exercice coordonné (référentiel) et 
de la démarche Plateforme Territoriale d’Appui  

 
Point financier sur les aides versés par l’ARS BFC pour les dispositifs d’exercice 
coordonné (MSP et réseaux) ;                                                                                              
 
Avis des membres de la CSOS sur les zones du futur schéma régional de santé 
donnant lieu à la répartition des activités de soins et des équipements 
matériels lourd 
 
8  dossiers de demandes d’autorisations : 2 pour une activité de soins et 6 pour 
un équipement lourd 

 
 
 
43% 

 
12/04/2017 
 

7  dossiers de demandes d’autorisations : 2 pour une activité de soins et 5 pour 
un équipement lourd 

 
 
 
52% 

 
24/05/2017 

Présentation des fiches SRS et rédaction de l’avis de la commission. 
 
Avis des membres de la CSOS sur les zones du schéma régional de santé 
définies pour l'application aux laboratoires de biologie médicale  

 
2  dossiers de demandes d’autorisations : 1 pour une activité de soins et 1 pour 
un équipement lourd 

 
 
 
48% 

 
30/06/2017 

Présentation aux membres de la CSOS de la nouvelle méthodologie pour la 
révision du zonage ambulatoire applicable aux médecins et rédaction de l’avis 
de la commission. 
 
1  dossier de demande d’autorisation pour un équipement lourd et 3 créations 
pour deux MSP et un centre polyvalent 

 
 
 
43% 
 
 
 
 

 
15/09/2017 

1  dossier de demande d’autorisation pour un équipement lourd et 3 créations 
dont deux MSP et un centre polyvalent 

 
 
 
45% 

 
27/10/2017 

Points d’information :  
- sur le PRS2. 
- sur l’adoption du règlement du 3 octobre de la CRSA et ses conséquences 
sur la CSOS. 

 
 
 
50% 



 

 Conférence régionale de la santé et de l'autonomie (CRSA) Bourgogne Franche-Comté 
 - Rapport d'activité 2017 -  17 

- sur l’offre en chirurgie sur l’aire urbaine de Belfort-Montbéliard. 
 
4 dossiers de demandes d’autorisations : 3 pour une activité de soins, 1 pour 
un équipement lourd et 5 créations de MSP. 
 

24/11/2017 2 dossiers de demandes d’autorisations pour des équipements lourds et 4 
créations dont 3 MSP et une équipe de soins primaires. 
 

39% 

21/12/2017  Points d’information :  
- sur les déclarations publiques d’intérêt demandées aux membres de la 
CSOS (DPI) 
-  sur le Centre Hospitalier de la Haute Côte-d’Or (à la demande des 
membres) 
 

2 dossiers de demandes d’autorisations pour des activités et 3 MSP . 

45% 

 

Perspectives 2018 :  

- Accompagnement de la mise en œuvre du PRS2 avec des points d’information donnés 

aux membres 

- Accompagnement de la mise en place des GHT par des points d’information aux 

membres de la CSOS directement présentés par les établissements pivots des GHT 

- Poursuite de la transparence des actions engagées par l’ARS BFC sur l’accès aux soins 

primaires et urgents 

- Effort de lisibilité pour les membres de la CSOS sur l’offre hospitalière en regroupant les 

thématiques de soins et les territoires concernés lors de l’élaboration des ordres du jour 

- Poursuivre la tenue de points d’actualité à chaque début de réunion, avec possibilité 

pour les membres de demander qu’un sujet soit abordé 

 

 

3. Commission spécialisée pour les prises en charge et accompagnements 

médico-sociaux (CSMS) 

 

a. Présidence 

La commission spécialisée pour les prises en charges et accompagnements médico sociaux est 

présidée par Fabrice TOLETTI, représentant des personnes morales gestionnaires d’institutions 

accueillant des personnes en situation de handicap (collège 7e), au titre de l'union régionale des 

pupilles de l'enseignement public (URPEP).   

Quant à Robert CREEL, vice-président, il représente les personnes morales gestionnaires 

d’institutions accueillant des personnes âgées (collège 7f), au titre de l’association "les Bons 

enfants" dont il est directeur général.  

Sous leur égide, la CSMS apporte son expertise tant sur les thématiques relatives au "handicap" 

que sur celles qui concernent les personnes âgées ou retraitées; tout en tenant compte 

des problématiques de terrain.  
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b. Composition 

La composition a été arrêtée par décision du directeur général de l'ARS Bourgogne Franche 

Comté après installation de la CRSA le 24 juin 2016 et modifiée le 19 septembre 2016 

(pj ARS.BFC/DS/2016/021).   

29 membres titulaires, issus de 6 collèges de la CRSA, ont voix délibérative :  

 4 représentants issus du collège des collectivités territoriales 

 6 représentants issus du collège des usagers de services médico sociaux 

 En cours de désignation 1 représentant du collège des CTS  

 4 représentants issus du collège des partenaires sociaux 

 2 représentants issus du collège des acteurs de la cohésion et de la protection sociale 

 12 représentants issus du collège des offreurs de service de santé 

 Dont 2 membres représentant la CSOS (membres passerelles) 

4 personnes participent aux travaux de la CSMS avec voix consultatives, à savoir : 

 Le directeur de la caisse primaire d'assurance maladie ou son représentant 

 2 représentantes de la mutualité sociale agricole (MSA) 

 1 représentant de l'URPS infirmier (en cours de désignation) 

Est  également conviée, en tant que personne qualifiée :  

 La directrice du CREAI BFC ou son représentant 

La directrice de l'autonomie de l'ARS BFC participe aux réunions, cas échéant ses responsables 

de département,  en fonction de l'actualité. La direction de l'autonomie concourt également à  

l'élaboration de l'ordre du jour (sujets d'actualité).  

 

 
 

c. Missions 

Ses missions sont définies par le code de la santé publique : rendre compte d'actions précises de 

lutte contre les inégalités de santé, notamment à l'égard des personnes vulnérables ou des 

publics précaires, sur le versant médico-social.  

En ce sens la CSMS : 

 prépare un avis sur le projet de schéma régional de santé pour la partie médico-sociale 

 contribue à l’évaluation des besoins médico-sociaux et analyse leur évolution 
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 propose à l’assemblée plénière des priorités pour l’action médico-sociale 

 émet un avis sur l’élaboration et l’actualisation du programme inter-départemental 

d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) 

 formule toute proposition  

- sur les conditions d’accès des personnes en situation de handicap et en perte 

d’autonomie aux services médico-sociaux 

- sur la qualité des accompagnements et prises en charge médico-sociaux  

- sur les principes de contractualisation mis en œuvre par l’ARS avec 

les professionnels, les établissements, les services, les associations et les autres 

services publics. 

 élabore, tous les 4 ans, un rapport d’activité qui est transmis pour information aux 

conseils généraux et aux ministres concernés, ainsi qu’à la Caisse Nationale de Solidarité 

pour l’Autonomie 

 

d. Activité 2017 

Afin de s'assurer un taux de participation optimum, la CSMS s'organise en bi site : en présentielle 

alternativement sur Dijon et Besançon, avec visioconférence sur l'autre site.   

Au cours de l'année 2017, la commission s'est réunie à sept reprises, 3 fois en commission 

plénière et 4 fois en groupe de travail. Les groupes de travail ciblant une partie des membres en 

fonction d’une thématique, le taux de participation n’est pas représentatif et n’est pas présenté 

dans ce rapport. 

Date et Lieu Ordre du jour 
Participation 

globale 
titulaires* 

09/01/2017 
Besançon  

Groupe de travail pour contribution à la V1 du COS (Cadre d'orientation 
stratégique)  versant personnes en situation de handicap  

11/01/2017 
Dijon 

Groupe de travail pour contribution à la V1 du COS(Cadre d'orientation 
stratégique)  pour les aspects personnes âgées  

14/03/2017 
Dijon 

Présentation de la programmation CPOM 2017-21 et critères de priorisation 
Etude CREAI sur la formation et insertion professionnelle à la sortie des ESMS  
Expérimentation sur l'optimisation des accueils de jour et hébergements 
temporaires 
Retex sur le plan d'aide à l'investissement CNSA 2016 
Calendrier 2018 

55% 

23/05/2017 
Dijon 

Groupe de travail Schéma régionale de santé : contribution à la V1.0. versant 
personnes en situation de handicap  

24/05/2017 
Besançon 

Groupe de travail Schéma régionale de santé : contribution à la V1.0.  versant 
personnes âgées  

15/06/2017 
Dijon/Besançon 

Présentation du modèle de modulation ONDAM Personnes Handicapées (dont 
ESAT) 
Programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte 
d’autonomie  
Schéma régionale de santé : annexes opposables 

55% 



 

 Conférence régionale de la santé et de l'autonomie (CRSA) Bourgogne Franche-Comté 
 - Rapport d'activité 2017 -  20 

12/12/2017 
Dijon/Besançon 

Diagnostic SSIAD SPASAD : présentation du volet 2 perspectives et plan 
d'actions  
Retex sur les appels à projet et les appels à candidatures médico sociaux réalisés 
en 2017 
Information des membres  sur la sécurisation des ESSMS suite à l'instruction  
SG/HFDS/DGCS/2017/219 du 4/07/2017 
Calendrier 2018  

59% 

 

 

4. Commission spécialisée dans le domaine des droits des usagers du système de 

santé 

 

a. Présidence 

La commission spécialisée dans le domaine des droits des usagers du système de santé est 

présidée par Christian DEMOUGE, et vice présidée par Josette HARSTRICH, représentants des 

associations de retraités et personnes âgées, au titre de l’union départementale des retraités FO 

pour le premier et de Générations Mouvement 71 pour la seconde. 

b. Composition 

Elle est composée de 12 membres dont 1 représentant des collectivités territoriales, 6 

représentants des usagers, 1 représentant des conférences de territoire, 1 représentant des 

partenaires sociaux, 1 représentant des acteurs de la cohésion et de la protection sociale, 1 

représentant des acteurs de la prévention et de l’éducation pour la santé, 1 représentant des 

offreurs des services de santé. 

Le dernier Arrêté N°A.R.S.BFC/DS/2017/035 du 09 octobre 2017 est annexé au présent rapport. 

La commission comprend 12 membres ayant voix délibérative, et 1 membre consultatif. 

c. Missions 

La Commission Spécialisée dans le domaine des Droits des Usagers du système de santé a pour 

missions principales de promouvoir et faire respecter les droits des usagers, de renforcer et 

préserver l’accès à la santé pour tous, de conforter la représentation des usagers, de renforcer la 

démocratie sanitaire. Elle est chargée d’élaborer un rapport annuel spécifique sur l’évaluation 

des conditions dans lesquelles sont appliqués et respectés les droits des usagers du système de 

santé, de l’égalité d’accès aux services de santé et de la qualité des prises en charge dans les 

domaines sanitaire et médico-social. 

d. Activité 

En 2017, la CSDU s’est réunie 4 fois, en alternance sur Besançon et Dijon. Les ordres du jour sont 

préparés par le Président et la Vice-présidente en collaboration avec la chargée de mission 

« relation avec les usagers ». 
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Date/lieux Ordre du jour Taux de 
participation 
globale  

31/01/2017 
 
 

Sélection des dossiers  du concours et label ‘Droits des usagers’ 64% 

 
06/04/2017 
 
 

Elaboration du rapport régional portant sur les droits des usagers de la 
CRSA à partir des données recueillies par l’ARS. 
Suite du label « droits des usagers » : demande de réaliser un support 
pour valoriser les lauréats. 
 

 
55% 

 
22/05/2017 
 
 

SRS : rédaction de l’avis de la CSDU (sur proposition d’un groupe de 
travail qui s’est réuni le matin) 
 
Présentation du prix Qualité Semaine sécurité du patient  et invitation 
des membres de la CSDU à constituer le jury  

 
55% 

 
12/10/2017 

Présentation Démographie des professionnels de santé : intervention 
conjointe des départements ASPSU, RHSS,   
Présentation de la synthèse régionale CRUQPC  

 
82% 

 

 

Le concours label droits des usagers : 

Conformément à l’instruction n° DGOS/SR3/DGS/DGCS/2016 du 08 juillet 2016 relative à 

l’édition 2016-2017 du label et concours « droits des usagers de la santé» : 

• La Commission des Usagers de la CRSA BFC s’est réunie le 31 janvier 2017 pour évaluer les 

projets présentés à partir de la grille du cahier des charges. 

• Le Président de la Commission des Usagers (CSDU) a remis au directeur général de l’ARS BFC 

les résultats de l’évaluation (courrier en date du 03 février). 

• L’ARS a proposé les meilleurs projets labellisés en région admis à concourir au niveau national 

(dans la limite de 2 par région) avant le 10 février 2017. 

• Le jury du concours national s’est réuni le 09 mars 2017, les résultats ont été annoncés le 18 

avril. 

• En région, le président de la CRSA et le président de la CSDU ont remis les prix aux lauréats le 

21 juin 2017 en séance plénière. 
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Examen des dossiers : 

Cette année, 7 dossiers ont été présentés en Bourgogne-Franche-Comté, pour le label et 

concours droits des usagers de la santé 2016-2017. 

Afin d’échanger, les porteurs de projets ont été invités à se présenter devant la commission 

spécialisée des droits des usagers, le 31 janvier à Dijon. Seuls, la ville de Montceau-les-Mines et 

le centre hospitalier La Chartreuse n’ont pas pu venir présenter leur projet. 

Suite aux échanges, la commission a évalué les dossiers en s’appuyant sur la grille d’évaluation 

nationale. Ainsi 5 projets ont été retenus pour le label régional dont deux pour le concours 

national. 

 Le projet de Optique CARRET « Quelle solution proposer pour permettre l’autonomie des 

malvoyants ? » a obtenu le label régional et a été présenté au concours national. Il a été 

reçu un prix de 2000 euros lors de la séance plénière du 5 juillet. 

 Le projet du CHU de Dijon « L’image au service des droits des patients : et si on changeait 

de regard ? » a obtenu le label régional et a reçu un prix de 1000 euros. 

 Le projet de l’IRTS de Franche-Comté « Formation des représentants des usagers élus au 

conseil de la vie sociale (CVS) » a reçu le label régional et a été présenté au concours 

national. 

 Le projet  de la ville de Montceau les Mines « Rendez-vous santé » a reçu le label régional 

et a été récompensé d’un prix de 2000 euros. 

 Le centre hospitalier La Chartreuse –Dijon pour son projet « Une politique 

d’établissement au service des usagers » 

L’accès aux soins pour tous : 

La CSDU a décidé d’orienter son mandat sur l’axe 2 du rapport régional portant sur les droits des 

usagers. Ainsi, la commission a rédigé une motion relative à la démographie des professionnels 

de santé, qui a été lue en séance plénière et qui sera transmise à la conférence nationale de santé 

par le président de la CRSA.  

Par ailleurs, une rencontre a été organisée avec différents départements de la direction de 

l’organisation des soins, afin de répondre aux questions des membres de la commission et  de les 

informer des différentes actions mises en place pour améliorer la démographie des 

professionnels. 

Consultation sur le PRS :  

Pour le premier volet du PRS, la CSDU avait souhaité donner son avis par mail. Le président et la 

vice-présidente étant chargés de colliger l’ensemble des contributions. Suite aux difficultés 

rencontrées avec cette méthode, la CSDU, pour le second volet, s’est réunie en groupe de travail 

pour préparer un avis et des recommandations qui ont été présentées, enrichies et validées en 

commission. 
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V. ANNEXES 
 

Avis de la Conférence régionale de santé 
sur la version 1 du cadre d’orientation stratégique  

du Projet régional de santé 
-15 février 2017- 

 

 Rappel de la méthode suivie pour construire cet avis 

La version 1 du cadre d’orientation stratégique  a été diffusée à l’ensemble des membres de la CRSA 
BFC le 16 décembre 2016. Les commissions spécialisées ont procédé à la consultation de leurs 
membres, selon leurs propres modalités, au cours du mois de janvier : 

- La commission de l’organisation médicosociale a mis en place deux groupes de travail : l’un 
concernant les personnes âgées et  l’autre les personnes en situation de handicap. 

- Les commissions prévention et offre de soin se sont  réunies en groupe de travail. 

- La commission des usagers a réalisé une consultation par mail. 

Tous les avis et corrections ont été colligés et présentés à la commission permanente le 25 janvier. 
Vous trouverez ci-après l’avis de la CRSA. Les corrections quant à elles, ont directement été 
apportées au sein du document relatif au COS. 

 Préambule : les modalités de concertation et l’articulation des différents travaux   

Avant de formuler un avis sur le cadre d’orientation stratégique, la Conférence régionale de la santé 
et de l’autonomie souhaiterait interpeller le directeur général de l’agence régionale de santé sur le 
sujet de la collaboration entre ARS et la CRSA dans le cadre de l’élaboration du PRS. 

Initialement les commissions spécialisées de la CRSA ont été construites sur la base des schémas du 
Projet régional de santé « de première génération ». La commission prévention donnait ainsi son avis 
sur le schéma régional prévention, la commission de l’offre de soins sur le schéma régional de l’offre 
de soin etc…  

Aujourd’hui dans un souci de transversalité, l’accent a été mis sur la démarche parcours, qui se 
substitue aux 3 schémas qui constituaient le PRS 1, laquelle permet d’articuler l’ensemble de ces 
champs d’action.  

Bien que favorable à cette transversalité, la CRSA s’interroge sur les modalités de participation des 
commissions spécialisées à cette démarche.  

La CRSA est consciente que des modalités de concertation des différents acteurs et partenaires sont 
mises en place dans les parcours notamment par le biais de comités stratégiques. Bien que certains 
membres de la CRSA participent à ces comités stratégiques, ces derniers y siègent au titre de leur 
structure d’appartenance et non au titre de la CRSA.  

La CRSA souhaite donc qu’une réflexion soit engagée afin de ne pas être exclue d’une démarche 
socle pour le projet régional de santé. 
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L’ARS devra également être vigilante à l’articulation et à la temporalité des différents travaux menés 
par les institutions et les instances de la région : schémas départementaux, projet médical partagé 
des 11 Groupements hospitaliers de territoires, concertation des nouveaux conseils territoriaux de 
santé…  

 Point 1 : intégrer les autres politiques publiques qui contribuent à la santé de la population 
 

Le cadre d’orientation stratégique doit intégrer les politiques, dispositifs et actions portés par les 
autres acteurs qui contribuent à la santé de la population, en s’appuyant notamment sur les 
dispositifs portés par les conseils départementaux (PMI, MAIA, MDPH, SAAD…) et ceux portés par le 
secteur social. L’articulation entre tous ces dispositifs existants devra passer par la consolidation et le 
partage des données entre institutions et par des évaluations des besoins des personnes en situation 
de handicap et des personnes âgées sur l’ensemble du territoire. 
 

 Point 2 : inégalités  départementales 

Les membres de la CRSA souhaitent interpeller le directeur général de l’agence sur les inégalités 
territoriales liées aux différences qui existent entre les huit départements, notamment en ce qui 
concerne le reste à charge pour les personnes vivant à domicile, ou le nombre d’assistants de vie 
scolaire disponibles dans les établissements scolaires. 

L’organisation sur les territoires, entre  les différents acteurs doit se faire dans une logique de 
parcours, pour les personnes en situation de vulnérabilité et les publics spécifiques, en y intégrant les 
urgences, les transports… Toutefois ces accompagnements spécifiques ne doivent pas être sources 
d’exclusion de certains publics. 

 Point 3 : les 13 parcours  

Les membres de la CRSA sont satisfaits des parcours proposés par l’agence, mais soulignent qu’il 
n’est peut-être pas opportun de détailler les 13 parcours dans le cadre d’orientation stratégique, 
mais de le faire plutôt dans le schéma régional de santé. Le COS doit certes aborder la démarche 
parcours, mais de manière plus générale, en présentant le processus d’élaboration, la déclinaison sur 
les territoires et les attentes à 10 ans. 

A l’heure actuelle, ces parcours ne sont pas présentés de manière homogène, certains sont très 
médicaux, d’autres ne font pas mention des personnes concernées.  

Si l’agence régionale de santé maintient l’inscription des 13 parcours dans le cadre d’orientation, la 
CRSA en demande alors une réécriture plus homogène: 

 En y incluant de façon systématique des actions de prévention et de promotion de la santé.  

 Avec des parcours moins centrés sur le sanitaire, voire à la stricte "prise en charge" médicale. 

 En clarifiant l’articulation entre les différents parcours : Des parcours ont une approche par 
pathologies, alors que d’autres privilégient l’approche populationnelle. Ces parcours 
semblent s’organiser en tuyaux d’orgue avec le risque d’une lecture cloisonnée de ces 
organisations.  

 En positionnant la personne « actrice » de son parcours.  Certains parcours ne mentionnent 
même pas les personnes qui sont concernées.  

Si la question de la transversalité (prévention, soin, médicosocial) est affirmée, elle ne ressort pas 
assez dans la présentation faite des parcours, en témoigne l’utilisation systématique du mot patient 
dans la présentation des parcours.  
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 Point 4 : élargir le concept de « médecine de ville » à l’ensemble des acteurs de santé de 
premiers recours, y compris les acteurs du secteur médico-social 

La partie  « un nouvel équilibre… » du chapitre I.3 ne met pas en avant la coordination entre tous les 
acteurs qu’ils soient publics ou privés, hospitaliers, libéraux ou médico-sociaux. Il faudrait reformuler 
entièrement ce paragraphe en n’oubliant ni le secteur médico-social, ni les établissements privés, le 
secteur ambulatoire et les acteurs de la coordination. 

 Point 5 : rendre lisibles les différents dispositifs 

La transversalité passe également par une meilleure visibilité des dispositifs existants. La 
présentation des différentes instances de démocratie en santé, et des différents dispositifs 
d’animation territoriale ne met pas en évidence leur articulation, leur spécificité, leur rôle… la 
rédaction du paragraphe sur l’animation territoriale donne l’impression d’un empilement de 
dispositifs. 

 Point 6 : ajouter le défi environnemental 

Rajouter un cinquième défi sur l’environnement en lien avec le PRSE3 : 

En santé environnementale, il est désormais temps de dépasser les entrées par risque spécifique, 
pour adopter une approche globale et positive, travailler à la construction de cadres de vie et 
d'environnements favorables à la santé, au bien-être et à la qualité de vie. 

La Bourgogne Franche-Comté est une région agricole et industrielle. La région dispose d'un 
patrimoine riche du fait de la diversité des contextes géologiques, climatiques et des modes 
d’occupation des sols. Cependant des menaces sont observées : dégradation des milieux, 
surexploitation des ressources, pollutions, changement climatique, espèces invasives. 

Les inégalités territoriales d'exposition aux facteurs environnementaux sont marquées en région, 
variables selon les thèmes (habitat, eau, air, sols…). 

Le rôle de l’environnement dans les inégalités sociales de santé est clairement établi. Les populations 
défavorisées sont davantage exposées que les autres aux facteurs de risques environnementaux et 
elles cumulent, le plus souvent, différentes sources d’expositions et de nuisances. 

 Point 7 : sur l’enjeu de l’innovation  

La CRSA souhaite qu’une évaluation systématique des expérimentations soit réalisée avant leur 
généralisation. Malgré tout, l’exigence d’évaluation doit être modulée dans le cas de dispositifs ou 
d’actions prometteurs. 

La CRSA souhaite alerter l’ARS sur le fait que l’innovation ne doit pas être un facteur aggravant en 
termes d’inégalités sociales et territoriales. Ainsi tous les territoires ne sont pas couverts par les 
réseaux de téléphonie mobile et par le haut débit.  

L’innovation, notamment la e.santé ne doit pas avoir pour objectif de remplacer les relations 
humaines. La e-santé doit être considérée comme un outil, et nécessite la coordination, 
l’accompagnement et l’implication des différents acteurs, y compris les acteurs du secteur médico-
social et les patients. Une réflexion éthique concernant l’utilisation et la gestion des données 
personnelles devra être engagée. 

L’innovation ne doit pas être que thérapeutique et technique mais aussi organisationnelle, pour 
répondre à l’évolution de la société, dans un contexte budgétaire restreint et une démographie des 
professionnels fragile. D’un point de vue stratégique, il faut que le système permette cette 
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innovation organisationnelle et une adaptation des dispositifs aux spécificités des acteurs des 
territoires. Imposer des fonctionnements, notamment dans la mise en œuvre des plans nationaux,  
peut être délétère au regard des organisations pertinentes et qui répondent déjà aux objectifs. Cela 
s’applique tout particulièrement à l’accompagnement des personnes en situation de handicap, des 
personnes âgées ainsi que celles atteintes de maladies chroniques.  

 Point 8 : accompagner le virage ambulatoire  

Les membres de la CRSA s’accordent pour dire que de nombreux patients n’ont pas leur place à 
l’hôpital puisqu’ils ne justifient plus de la nécessité de soins curatifs. Le secteur médico-social 
pourrait accueillir ces personnes et ainsi diminuer le coût des prises en charge, mais cela implique 
une réflexion sur le parallèle à des fermetures de lit à l’hôpital à savoir la nécessité d’avoir des lits 
pour les sorties d’hospitalisation, soit en SSR soit en ESMS, ou encore à domicile.  

 Point 9 : Favoriser l’autonomie des personnes âgées et/ou handicapées dans le respect des 
choix de vie de chacun. 

L’ensemble des commissions spécialisées de la CRSA a formulé de nombreux avis sur cette partie du 
COS. Cette population interpelle autant les acteurs du sanitaire, du médico-social, de la prévention, 
et évidemment la commission des usagers. Ce chapitre nécessite d’être reformulé. 

Il est nécessaire de traiter la question des personnes âgées indépendamment des personnes en 
situation de handicap. Enfin, le handicap concerne tous les âges de la vie, alors que le vieillissement 
ne concerne qu’une période de la vie.  
Deux problématiques prioritaires doivent être aussi mises en avant dans le cadre d’orientation 
stratégique : 

 La problématique du vieillissement des personnes handicapées 

 La problématique du très grand âge. 
En effet comment faire cohabiter dans un même établissement, des personnes en situation de 
handicap, encore jeunes et des personnes du très grand âge fortement dépendantes ? 

Comment prendre en charge la fin de vie en EHPAD ? Il est nécessaire de permettre l’innovation, de 
sortir d’une logique d’établissements pour se tourner vers une logique de dispositif.  Il faut réfléchir à  
la mise en place des soins palliatifs en USLD par exemple. 

Il est indispensable aujourd’hui de favoriser l’acculturation entre la gériatrie et le handicap, entre le 
sanitaire et le médico-social. 

Du fait de sa très grande transversalité, la question du handicap, nécessite plus qu’aucun parcours, 
une coordination, une articulation des tous les acteurs (éducation nationale pour la scolarisation 
notamment pour le dispositif Assistant de vie scolaires, instituts de formations professionnelles 
initiales et continues, transports en commun, prévention et promotion de la santé, accompagnement 
à la vie affective, sexuelle et à la parentalité, accessibilité universelle, adaptation des outils de 
communication…). La vie des personnes en situation de handicap ne s’arrête pas à la seule prise en 
compte du soin curatif.  

 Point 10 : Schéma régional des ressources humaines en santé à mettre en valeur 

La problématique des ressources humaines en santé est très présente dans la région Bourgogne-
Franche-Comté. De ce fait, le schéma régional des ressources humaines en santé de l’ARS doit faire 
l’objet d’un chapitre spécifique. Il devra évoquer l’évolution possible de formations des métiers en 
tension, la coordination intersectorielle pour les plans de formation. L’évolution des publics et la 
démographie des professionnels de santé nécessitent une adaptation des ressources humaines 
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dédiées aux établissements médico-sociaux afin de répondre aux nouveaux besoins. Il devra évoquer 
les délégations de tâches, les pratiques avancées, etc. 

 Point 11 : des thématiques à développer   

En ce qui concerne la prévention, il est nécessaire de réaffirmer l’importance de la vaccination qui 
n’est que très peu abordée dans le COS. 

Le COS devrait aussi faire état des orientations à mener en faveur des aidants et des familles. 

La question des transports aussi est importante à traiter : non seulement les transports sanitaires, 
mais également les transports pour permettre l’accès à la prévention, à la vie sociale, etc…  

 Et enfin sur la forme 

La conférence souhaite que les sources des données présentes dans le COS soient citées. Afin de 
pouvoir apprécier la situation de la Bourgogne Franche Comté, il serait intéressant de disposer sur un 
même thème, d’une part, des données nationales et d’autre part, d’avoir les écarts régionaux (entre 
les 8 départements).  
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Avis de la Conférence régionale de santé et de l’autonomie 
sur la version 0 du Schéma régional de santé (SRS)  

du Projet régional de santé (PRS) 
-05 juillet 2017- 

 

1- Rappel de la méthode suivie pour construire cet avis 

L’avis qui est donné aujourd’hui par la CRSA se situe dans le droit fil du travail de co-construction du 
PRS, il ne s’agit pas de la concertation officielle mais bien de la contribution de la CRSA à l’écriture du 
SRS. 

Nous avons été consultés sur un document qui n’est pas abouti, et sur lequel d’autres instances et 
d’autres partenaires sont consultés également, comme les fédérations œuvrant dans le champ 
sanitaire et médico-social, les unions régionales des professionnels de santé, les conseils 
départementaux et les comités stratégiques des parcours. La version 0.1 du schéma régional de 
santé  a été diffusée à l’ensemble des membres de la CRSA BFC le 19 avril 2017, et une version 0.2 le 
20 juin intégrant les modifications opérées sur les fiches activités de soin et une partie des objectifs 
quantifiés sur le secteur médico-social.  

Les commissions spécialisées ont procédé à la consultation de leurs membres, selon leurs propres 
modalités, au cours du mois de mai. Elles ont été invitées à réfléchir plus particulièrement sur les 
thématiques qui les concernaient, via une grille élaborée et validée par la commission permanente. 
Cette grille avait pour objectif de faire remonter à la fois les atouts et les points de vigilance au 
niveau régional. Tous les avis et corrections ont été colligés et présentés à la commission 
permanente le 09 juin.  

Les 8 conseils territoriaux de santé se sont également réunis au mois de mai, pour donner un avis 
avec une approche territoriale.  

Le 13 juin, la structure de coordination de la démocratie en santé, réunissant, les 8 présidents de 
CTS, le Président de la CRSA et les 4 présidents de commissions spécialisées, a consolidé cet avis. 
Tous ont souligné la qualité et la richesse du document, qui regroupe l’ensemble de la politique 
régionale. 

2-  Points d’améliorations souhaités 

Aujourd’hui l’avis remis par la CRSA présente les sept sujets qui font consensus à l’issue du processus 
de concertation conduit au niveau des commissions de la CRSA et des conseils territoriaux de santé.   

 Point 1 : la démographie des professionnels de santé, condition sine qua non de la 
réalisation du SRS 

La CRSA recommande que le sujet de la démographie des professionnels de santé soit placé comme 
un pré requis de l’ensemble des objectifs affichés dans le SRS. Ce sujet doit être abordé aussi bien 
dans le champ de la prévention, de l’ambulatoire, de l’hospitalier, du premier recours, du second 
recours, du médico-social…  

En effet, la réponse qui sera apportée aux problèmes de la démographie de l’ensemble des 
professionnels de santé sera la condition sine qua non de la réussite du SRS. Les habitants de notre 
région, sont en demande de mesures rapides pour améliorer les conditions et les délais d’accès aux 
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soins, aux prises en charges, aux accompagnements et à la prévention pour tous et partout sur notre 
territoire. Pas seulement dans les zones rurales plus ou moins isolées mais aussi sur les zones 
urbaines. Ils ne peuvent pas attendre encore plusieurs années que les nécessaires mesures 
structurelles produisent leurs effets.  

 Point 2 : la priorisation des objectifs et des actions 

La CRSA souhaite avoir des informations financières relatives aux objectifs du SRS, à tout le moins les  
modalités d’utilisation des dotations qui sont à la main de l’ARS, notamment sur les orientations 
annuelles du fonds d’intervention régional. 

La CRSA souhaite que les objectifs généraux soit priorisés dans l’ensemble du SRS et hiérarchisés au 
sein des fiches. Les objectifs devraient être plus précis et les exemples d’action plus concrets. 

En effet, ce document présente tous les objectifs sur un même niveau, ce qui donne une version 
linéaire de la politique régionale de santé et interroge les membres des instances : comment l’ARS 
va-t-elle prioriser les actions sur les territoires ? Comment va-t-elle financer ces actions ? Comment 
permettre les innovations dans un cadre budgétaire restreint, et dégager de la marge de manœuvre 
pour de nouvelles actions ?  
 

 Point 3 : la territorialisation 
 
La CRSA souhaite que soit présentées les modalités de déclinaison territoriale des objectifs du SRS, et 
que soit mis en avant le principe d’équité et de réduction des inégalités sur les territoires. 

Le SRS ne permet pas d’appréhender la manière dont les acteurs vont utiliser et s’approprier les 
outils tels que les contrats locaux de santé et les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens et ne 
permet pas de comprendre la priorisation des actions sur les territoires. 

 Point 4 : l’intersectorialité 

La CRSA souhaite que les politiques et collaborations intersectorielles et interinstitutionnelles soient 
davantage mises en avant dans le SRS, dans la mesure où les politiques portées par les autres 
institutions concourent à la santé des habitants du territoire et que la notion d’interministérialité est 
affirmée dans la stratégie nationale de santé. 

 Point 5 : l’articulation et la transversalité 

La coordination entre les acteurs sur le territoire ne peut s’opérer qu’en garantissant une 
transversalité entre les différents objectifs du SRS, et les différents parcours. 

La CRSA souhaite que les parties articulation et transversalité soient renseignées dans les fiches SRS 
afin d’assurer la cohérence entre les objectifs affichés par l’agence, notamment  entre le médico-
social et le sanitaire.  

 Point 6 : la fluidité et l’homogénéité des parcours 

La CRSA souhaite que, par le biais d’un préambule, une définition précise des parcours (de soin, de 
santé, de vie) soit apportée. Ce préambule devra également aborder les quatre points communs au 
parcours : 

 coopération entre professionnels 

 formation des professionnels 

 place des usagers dans les parcours 

 systèmes d’information 
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La CRSA  réitère son souhait, affirmé lors de l’examen du COS, d’une réécriture plus homogène des 
parcours :  

• en y incluant de façon systématique des actions de prévention et de promotion de la santé ;  

• avec des parcours moins centrés sur le sanitaire, voire à la stricte "prise en charge" médicale ; 

• en clarifiant l’articulation entre les différents parcours : des parcours ont une approche par 

pathologies, alors que d’autres privilégient l’approche populationnelle. Ces parcours semblent 

s’organiser en tuyaux d’orgue avec le risque d’une lecture cloisonnée de ces organisations ; 

• en positionnant la personne « actrice » de son parcours. Certains parcours ne mentionnent 

pas les personnes qui sont concernées. 

 
 Point 7 : L’évaluation  

La CRSA souhaite qu’un travail soit effectué sur la formulation des indicateurs.  

En effet, les indicateurs ne sont pas tous structurés de la même manière et parfois n’ont pas de lien 
avec les objectifs. Cela donne le sentiment que l’évaluation ne s’axe que sur des dispositifs 
facilement évaluables et quantifiables. Les données probantes ne sont pas visibles.  

Recommandations de la CRSA : 

Cet avis se veut général.  

Aussi, la CRSA demande à l’ARS de prendre en compte les contributions spécifiques de chaque 
commission spécialisée et de chaque conseil territorial de santé et de les intégrer autant que faire se 
peut dans les fiches du SRS. La CRSA attire l’attention de l’ARS sur le chapitre 3 du SRS « se mobiliser 
fortement sur la santé mentale » qui a fait l’objet de nombreux débats.  

La CRSA recommande la rédaction d’une synthèse du SRS facile à lire et à comprendre.   

La CRSA attire l’attention de l’ARS sur 2 sujets qui semblent insuffisamment pris en compte, à savoir : 

 La lutte contre le non recours aux droits et aux soins. 

 La santé des publics empêchés dont les détenus. 

Cet avis est soumis au vote de la CRSA BFC le 5 juillet 2017 :  

 

VOTE sur l’avis version 0.1 du schéma régional de santé 

 

Qorum = 63 
 

Voix contre = 2 

Abstentions = 5 

Voix pour = 56 
 

La CRSA BFC rend un avis favorable sur la version 0.1 du schéma régional de santé. 
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Avis de la CRSA sur le zonage ambulatoire  
applicable aux médecins 

 

Rappel de la réglementation : 
 
La loi de modernisation du système santé de 26/01/2016, le décret du 25 avril 2017 relatif aux 

conditions de détermination des zones caractérisées par une offre de soins insuffisante ou par des 

difficultés dans l’accès aux soins ou dans lesquelles le niveau de l’offre est particulièrement élevé, 

ainsi que l’arrêté du 13 novembre 2017 relatif à la méthodologie applicable à la profession de médecin 

pour la détermination des zones prévues à l’art. L. 1434-4 du code de la santé publique déterminent le 

cadre législatif et réglementaire permettant la révision du zonage médecins. 

 
Le décret stipule que le directeur général de l’ARS arrête le zonage après concertation avec l’URPS et 
après avis de la CRSA, qui se prononce dans un délai de deux mois. 
 
 

Calendrier de consultation : 
 

 29 mai 2017 : saisine du président de la CRSA par le directeur général de l’agence régionale 
de santé sur le zonage ambulatoire applicable aux médecins.  

 

 29 juin 2017 : présentation de ce nouveau zonage en commission permanente. 
 

 30 juin 2017 : présentation de ce nouveau zonage en commission spécialisée de 
l’organisation des soins.  

 

 29 novembre 2017 : Avis de la CRSA en séance plénière. 
 
 

Avis : 
 
La CRSA a souligné les points positifs suivants : 
 

 la nouvelle méthode nationale qui repose sur un nouvel indicateur, l’Accessibilité Potentielle 

Localisée (APL) qui est un indicateur synthétique prenant en compte : 

 Le volume d’activité du professionnel de santé 

 Le temps d’accès/la distance géographique au professionnel de santé 

 Les besoins en soins de la population (estimés en classes d’âge) 

 

 La méthode nationale qui prévoit une sélection en 3 étapes : 

 Une sélection nationale (logique France entière) : zones d’intervention prioritaire (6,3 % de la 

population de Bourgogne-Franche-Comté) 

 Une sélection régionale : zones d’intervention complémentaires (15,6% de la population de 

Bourgogne-Franche-Comté) 

 Un « vivier » : zones de vigilance (61,6%  de la population de Bourgogne-Franche-Comté) 

 

 Une sélection complémentaire régionale qui repose sur une méthode d’identification du besoin en 

médecins généralistes sur 5 ans et qui favorise les territoires où les professionnels sont les plus 

âgés, 

 Une augmentation significative de la part de la population bénéficiant de ce zonage (21,9 % de la 

population Bourgogne-Franche-Comté contre 11,8% en Franche-Comté et 12% en Bourgogne en 

2012), 
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 La détermination d’un zonage qui cumule toutes les aides (conventionnelles, du Pacte Territoire 

Santé…), 

 La possibilité pour les zones de vigilance d’accéder également aux aides du Pacte Territoire 

Santé, 

 La non remise en cause des contrats existant, signés sur la base de l’ancien zonage. 

Toutefois, la CRSA souligne que si ce zonage est un outil pour les aides conventionnelles, il ne reflète 

pas la réalité de la fragilité sur les territoires. En effet, si certaines zones sont identifiées comme 

prioritaires, cela ne signifie pas que les autres zones ne présentent pas de difficultés.  

De ce fait, la CRSA BFC, propose : 

 La possibilité de saisir l’agence régionale de santé, pour réévaluer ce zonage, avant le délai 

réglementaire de 3 ans. 

 Une approche pluri-professionnelle des difficultés, en tenant compte de la médecine spécialisée 

(libérale et hospitalière) et des enjeux démographiques des autres professionnels de santé. 

 La mise en place d’actions sur ces territoires fragiles et le développement d’un travail plus pro-

actif avec tous les professionnels de terrain. 

Résultats du vote lors de la séance plénière du 29 novembre 2017 :  

 

VOTE sur la proposition de zonage ambulatoire applicable aux médecins. 
 
Nombre de votants = 60 
Quorum = 47 
 
Voix contre = 3 
Abstentions = 5 
Voix pour =52 
 
La CRSA BFC rend un avis favorable sur le zonage ambulatoire applicable aux médecins. 
  

 


